
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la révision des lignes directrices de la Commission concernant l'analyse d'impact et le rôle du test PME, adoptée par la Commission le 10 février 2015
1.
Groupes ayant présenté la résolution conformément à l'article 123, paragraphes 2 et 4, du règlement du Parlement européen: PPE, S&D, CRE, ADLE, GUE/GVN
2.
Numéro de référence du PE: B8-0311/2014 / P8_TA-PROV(2014)0069
3.
Date d'adoption de la résolution: 27 novembre 2014
4.
Objet: la révision des lignes directrices de la Commission concernant l'analyse d'impact
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
La résolution fait suite à la consultation publique de la Commission sur une éventuelle révision de ses lignes directrices concernant l'analyse d'impact. Plusieurs des commentaires et demandes du Parlement européen font ressortir un malentendu manifeste à propos du texte mis en consultation, à savoir que la Commission avait décidé de supprimer des parties importantes portant sur des points spécifiques relatifs aux PME ou à des aspects procéduraux tels que la question de savoir quand une analyse d'impact est nécessaire, etc. En outre, le Parlement européen a spécifiquement demandé que:
· une analyse d'impact soit mise à jour lorsqu'elle ne reflète pas la décision finalement adoptée par la Commission;
· une proposition ne soit pas adoptée par le collège si son analyse d'impact n’a pas été approuvée par le comité d'analyse d'impact (CAI);
· l'indépendance du CAI soit renforcée;
· la Commission encourage une plus large adoption du test PME auprès des États membres;
· à la fin de la procédure législative, une synthèse actualisée des avantages et coûts estimés soit préparée. Celle-ci tiendrait compte des changements par rapport à l'analyse d'impact initiale résultant des modifications apportées pendant le processus législatif;
· la Commission mette en place un nouveau groupe consultatif indépendant de haut niveau sur l'amélioration de la réglementation chargé de fournir des avis d'experts, y compris en ce qui concerne la subsidiarité et la proportionnalité.
6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Dans le cadre de la révision des actuelles lignes directrices relatives à l'analyse d'impact, la Commission veillera à ce que continuent d'exister des orientations opérationnelles claires concernant les aspects procéduraux de l'élaboration d'une analyse d'impact, y compris sur des questions importantes telles que la compétitivité, les conséquences pour les PME et les contraintes administratives. L'analyse d'impact est un outil permettant d'améliorer la qualité des initiatives de la Commission. Comme souligné dans les nouvelles méthodes de travail de la Commission (C(2014) 9004), les initiatives ayant des conséquences importantes doivent être accompagnées d'une analyse d'impact et obtenir un avis positif du comité d'analyse d'impact. La Commission n'externalisera pas le comité d'analyse d’impact, mais examine les moyens de renforcer sa composition par l'ajout de membres externes. En particulier, elle envisage de transformer le comité d’analyse d’impact en un comité de contrôle réglementaire, qui comprendrait deux membres externes. Tous les membres seraient indépendants, travailleraient à temps plein et exclusivement pour le comité et seraient sélectionnés selon une méthode transparente, en fonction de leur expertise. Le mandat du comité serait étendu afin d'inclure l'examen des principales analyses rétrospectives.
Par ailleurs, la Commission fera le bilan de son approche pour une meilleure réglementation au cours de ses douze premiers mois. À cette occasion, elle examinera les autres points soulevés par le Parlement, y compris la mise en place d'un nouveau groupe consultatif de haut niveau ou l'actualisation des lignes directrices et des procédures concernant l'analyse d'impact, ainsi que des tests PME. La Commission se félicite de la reconnaissance de l'importance de l'évaluation, par le Parlement européen et le Conseil, de l'impact des modifications de fond qu'ils ont apportées à la proposition de la Commission, conformément à l'accord interinstitutionnel «Mieux légiférer». La Commission observe que, à moins qu'une telle évaluation ne soit systématiquement réalisée par le Parlement européen et le Conseil, l'élaboration d'une synthèse finale des coûts et avantages, à la fin de la procédure législative, s’avérera être une tâche difficile.
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